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Annonces
« À quelle rupture la crise du capitalisme appelle-t-elle ? »
Vendredi 6 novembre à 18h30 – Débat en visioconférence avec :
• Laurent Brun, secrétaire général CGT de la fédération des cheminots ;
• Rémy Herrera, économiste marxiste au CNRS qui vient de signer avec l’Observatoire Interna-
tional de la Crise un ouvrage collectif qui nous invite à considérer « Le Capitalisme face à son 
déclin ».
Inscription obligatoire http://66.pcf.fr/116248

Beaucoup d’observateurs soulignent aujourd’hui 
l’impréparation et le flou des décisions gouver-
nementales liées à la crise sanitaire, comme  leur 
incohérence. Il est un domaine où ces aspects sont 
particulièrement criants, celui de la culture. Les 
artistes, les auteurs, les techniciens...ont toutes 
les raisons de se sentir méprisés. On ferme les 
théâtres, les cinémas, les salles de concert, les 
librairies, les bibliothèques, et même les conser-
vatoires. Inessentiel que tout cela ? Ouvrir les 
écoles et fermer les conservatoires, quel est le 
sens de cette décision ? Inessentielle l’éducation 
artistique ? Pourquoi alors se battre pour la liberté 
d’expression ? Un peu raide en ces temps où l’obs-
curantisme refait dangereusement surface.
Voilà qu’en même temps se développe un mouve-
ment en faveur de l’ouverture des librairies, c’est 
réconfortant. Une pétition, lancée par François 
Busnel, a déjà recueilli un nombre important de si-
gnatures, des anonymes et des grands noms de la 
littérature. Arguant que « le livre n’est pas un produit 
comme les autres » les signataires ajoutent « il est 
un bien qui doit être défendu par la nation. » Ils ne 
souhaitent pas non plus que s’ouvre un boulevard  
à Amazone et autres. Cette initiative n’est pas irres-
ponsable, ni ne néglige la pandémie, les librairies, 
comme les autres structures culturelles, ont mis 
en place des mesures sanitaires rigoureuses. Elle 
pose en tout cas la question de ce qui est essentiel 
ou non dans une société, on peut, je crois, affirmer 
que dans un contexte de crise aussi exceptionnel, 
tout ce qui représente un rempart contre l’ignorance 
et l’intolérance est essentiel, donc le livre. Et il ne 
faudrait pas confondre cette action salutaire, dont 
on espère que le gouvernement tiendra compte, 
avec les gesticulations démagogiques de plusieurs 
maires, celui de Perpignan en tête, qui font mine  
de soutenir le petit commerce pour mener à bon 
compte des opérations de communication.
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L’actu vue par

Fête annulée, souscription ouverte...
Comme annoncé dans le précédent numéro du Travailleur catalan, la Fête du Centenaire que 
la fédération du Parti Communiste Français des Pyrénées-Orientales voulait organiser le 28 
novembre prochain à Alénya, a dû être annulée suite à la pandémie. 
Mais, évidemment, des dépenses avaient déjà été engagées. Pour faire face à cette important 
perte � nancière, le PCF lance une grande souscription à laquelle Le Travailleur Catalan s’est 
associé. Chaque souscripteur, dès lors qu’il versera un minimum de 10 €, recevra le bon de sou-
tien de la fête annulée (bon de soutien évidemment collector!) ainsi que le numéro spécial du 
Travailleur Catalan portant sur le centenaire du PCF et qui paraîtra la semaine prochaine.
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Ce feu qui couve
Confinement. Pierre Dharréville, député PCF des Bouches du Rhône met en garde 
contre les dérives de plus en plus autoritaires de l’exécutif.

Le confinement, c’est chacun 
chez soi, c’est la rue déserte, 
c’est la ville sinistre, c’est le 

pays silencieux, c’est la nuit sécu-
ritaire et sanitaire, c’est la privation 
de nos libertés fondamentales. On 
sanctuarise le travail, ou plutôt la 
production de richesses, tandis qu’on 
s’attaque à tout le reste. La rencontre 
nous est vitale. La culture nous est 
vitale. La liberté nous est vitale. Nous 
sommes capables de multiples pré-
cautions, mais nous voulons vivre. 
Dans le monde d’Emmanuel Macron 
tout est bientôt interdit sauf travail-
ler. 

Depuis des mois maintenant, l’exé-
cutif a installé le virus au centre de 
tout, grand ordonnateur de nos vies, 
unique justification de tous les choix. 
Si nous en mesurons la menace, 
si nous savons qu’il représente un 
événement grave pour l’humanité, 
nous ne pouvons nous résoudre à lui 
donner le pouvoir, ni à voir l’exécutif 
renforcer avec lui sa mainmise sur 
une société qui cherche de l’air. Une 
nouvelle fois, le Président de la Répu-
blique, seul, a décidé. Est-il possible 

qu’on lui ait confié ce pouvoir ?

Le Président et son  
gouvernement sont en 
échec
En échec parce qu’ils ont fait des 
choix de casse de l’hôpital public 
et ces choix se confirment dans le 
budget à venir. En échec parce qu’ils 
n’ont pas réussi à mobiliser la société 
: ils ont choisi l’infantilisation et les 
mesures autoritaires. Ils n’ont pas 
su nous aider à affronter la crise 
sanitaire, ils nous ont même placés 
en situation de fragilité avec leurs 
choix néolibéraux. Les chiffres qu’ils 
nous annoncent, c’est leur bilan. Les 
mesures qui se succèdent brillent 
toujours plus par leur incohérence 
pratique. Nous devons monter notre 
niveau de vigilance commune, ralen-
tir peut-être, modifier parfois, lutter 
contre les inégalités, agir pour aug-
menter notre capacité à faire face... 
mais faut-il subir en plus du virus, ce 
paternalisme pesant, liberticide et 
déprimant qui s’immisce dans le plus 
privé de nos vies personnelles ? La 

République ne peut se détourner de 
la fraternité, du vivre ensemble, du 
commun...

La société s’abîme sur cette pente. 
Voyez cette vie qu’on nous dessine, 
métro-boulot-dodo. Et dans le champ 
des activités montrées du doigt, les 
décisions ciblent toujours les mêmes : 
les bars et restaurants d’un côté, le 
monde du spectacle vivant et de la 
culture de l’autre. Comme si le virus 
faisait le tri. L’humain productif, voilà 
ce qu’on veut préserver au fond.

Ce confinement, c’est une violence. 
C’est une décision qui paraît insen-
sée. Cela veut dire que c’est nous le 
danger alors que c’est nous la solu-
tion. C’est le signe d’un État de plus 
en plus coupé du peuple, et de plus 
en plus autoritaire pour arriver à ses 
fins. Le virus n’en est qu’un nouveau 
révélateur. Ces mesures peu à peu 
étouffent la richesse des relations 
sociales, elles éteignent le feu de 
nos joies, de nos imaginaires et de 
nos désirs. Quel feu veut-on couvrir ? 
Quel feu faudrait-il protéger ? »

Jacques Pumaréda

« 

Le rêve de Fabien Roussel
Et si. Lors de son intervention sur le budget à l’Assemblée nationale, le député communiste Fabien Roussel a imaginé 
un nouveau gouvernement et de réels changements pour sortir de la crise.

Après le cauchemar de la gestion de la pre-
mière vague, Fabien Roussel a rêvé lors 
d’une intervention à l’Assemblée nationale. 
Il a rêvé qu’un nouveau gouvernement ve-

nait d’être nommé. « Immédiatement, il réorienterait 
les centaines de milliards d’euros d’argent public, ap-
pellerait à la mobilisation de toute la nation, y compris 
des plus riches ».

Ce gouvernement irait, dans les hôpitaux, « créer 
10.000 lits, rouvrir les services des urgences fermés 

au cours des deux dernières années ». Fabien Roussel 
poursuivait son rêve en déclarant que « tous les élèves 
infirmiers de troisième année seraient embauchés » 
et « les salaires, des personnels de santé, augmente-
raient de 300 euros ». Il déciderait « de donner des 
moyens à l’école, face aux milliers d’élèves déscolarisés 
depuis mars dernier ». Il ne parlerait plus de « plan de 
relance, mais de conquête industrielle en préservant la 
planète et les ressources naturelles  ! » Des bureaux 
d’embauche et de formation s’ouvriraient. Chaque 
jeune, sorti de l’école, trouverait « un travail correcte-
ment rémunéré ».

Son rêve continuait : « ce gouvernement déciderait 
d’instaurer un système …, garantissant à chacun un 
emploi ou une formation sans perte de salaire ». Ce 
projet reposerait « sur la même base que la création 
de la sécurité sociale en 1945 ». « L’État revalorisait 
le SMIC. »

Arrêt de la gabegie
L’État déciderait aussi « de mobiliser les grands groupes 
dont il est actionnaire, et d’entrer au capital d’autres 
groupes pour élaborer de nouvelles stratégies visant à 

relocaliser les productions, à ouvrir des usines et à créer 
des emplois. » Dans la foulée « un pôle public du médi-
cament serait créé garantissant l’approvisionnement en 
médicaments et protégeant des sites menacés ».

Ce nouveau gouvernement déciderait « de s’attaquer 
vraiment aux paradis fiscaux », en nommant « Éric 
Bocquet nouveau ministre pour la lutte contre l’évasion 
fiscale ».

Concernant la transition écologique, ce gouvernement 
« passerait enfin aux actes, avec des objectifs clairs et 
ambitieux, et des dizaines de milliers d’emplois à la 
clé » dans l’énergie, l’eau et le traitement des déchets, 
« l’État reprendrait la main », « il déciderait de créer un 
grand pôle public ».

L’État supprimerait « toutes les exonérations d’impôts 
en faveur des plus riches ». Finis les cadeaux au 0,1 % 
des plus riches. Les gros paieraient enfin gros, et les 
petits paieraient petit !

C’était un rêve proche de la réalité car c’est ce que les 
députés communistes proposent de faire s’ils étaient 
au gouvernement.

Dominique Gerbault

De l’échec devenu un art
Du côté des plus hautes autorités de l’État, on 
nous a annoncé qu’il n’y aurait pas de deuxième 
vague de l’épidémie de Coronavirus. Puis, le 14 
juillet, le président de la République a clamé, si 
par hasard elle arrivait, « nous sommes prêts ». 
Et le pouvoir a continué à fermer des lits dans 
de nombreux hôpitaux.
Depuis des semaines le Conseil scienti�que 
annonçait cette seconde vague. Puis elle est 
arrivée, avec semble-t-il plus de force que la 
première. Mais c’est seulement la veille que le 
gouvernement a annoncé le recon�nement. Et 
quel recon�nement ! On peut s’étonner que les 
travailleurs puissent se rendre sur leurs lieux de 
travail mais qu’on ne puisse pas aller au théâtre, 
au cinéma ou à la librairie du coin. D’autre part, 
dès lors que les masques sont obligatoires parce 
qu’ils constituent un moyen de préservation de 
la santé, ils doivent être gratuits. Qu’attend le 
gouvernement pour le décider ?. 
Autrement dit, même si nous savons qu’il est 
di�cile de combattre ce virus, il faut bien noter 
la totale improvisation (incompétence ?) de 
ceux qui nous gouvernent, n’hésitant pas à se 
contredire entre eux, ou même, comme Jean-
Michel Blanquer, à dire tout et son contraire 
dans la même journée. Nous n’aurons pas la 
méchanceté de rappeler l’inutilité des masques 
puis leur absolue nécessité, l’inutilté des tests 
puis leur absolue nécessité, les enfants non 
contaminants devant aujourd’hui porter un 
masque...
En un mot, cette reprise épidémique signe 
l’échec de la stratégie gouvernementale à la-
quelle il faut évidemment ajouter les politiques 
d’austérité menées depuis des années.

R.G.
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« Enseigner OUI, mais pas à n’importe quel prix ! »
Éducation. La reprise des cours sous con�nement partiel et après l’assassinat d’un professeur s’est faite dans un climat très tendu.

Bouleversés par l’assassinat d’un de leurs collè-
gues, les syndicats de l’enseignement avaient 
obtenu un moment d’échange entre ensei-
gnants pour préparer l’hommage à Samuel 

Paty et discuter sur la façon dont ils allaient aborder la 
liberté d’expression avec leurs élèves. Mais quarante-
huit heures avant la reprise Jean-Michel Blanquer an-
nonçait que les cours reprendraient normalement dès 
huit heures du matin. Décision justifiée par l’impossi-

bilité de changer les horaires des transports scolaires. 
Or dans les P.-O. Sankéo avait déjà programmé le chan-
gement. L’hommage à Samuel Paty a donc été réduit 
à une minute de silence et à la lecture en classe de la 
lettre de Jaurès aux instituteurs. Le ministre a précisé 
que l’explication du sens de cette cérémonie pourrait 
avoir lieu un autre jour. Le SNES-FSU, syndicat majori-
taire du second degré, a aussitôt appelé les enseignants 
à demander aux chefs d’établissements de maintenir le 

dispositif prévu. D’ailleurs dans les P.-O. une dizaine de 
chefs d’établissements avaient déjà annoncé qu’ils le 
maintiendraient. 

Un protocole « renforcé »
Le 29 octobre, le ministre a donné aux syndicats les 
détails du nouveau protocole sanitaire. Il est renforcé 
sur trois points : le brassage des élèves, le nettoyage 
et l’aération. Pour le brassage il est demandé aux pro-
fesseurs de se déplacer, chaque classe ayant une salle 
unique. C’est mal connaître le fonctionnement et l’or-
ganisation des établissements du second degré. Quid 
des enseignements qui ont lieu dans des salles spé-
cialisées (physique-chimie, techno, langues, musique, 
etc) ? Jusqu’ici le nettoyage a lieu une fois par jour. 
Un nettoyage renforcé implique du personnel des col-
lectivités locales supplémentaire. Quant à une aération 
renforcée, en plein hiver, le choix sera d’avoir froid, avec 
le risque de s’enrhumer, ou d’aérer. En revanche le mi-
nistre a balayé d’un revers de main les préconisations 
du SNES-FSU : dédoublement des classes, recrutement 
supplémentaire, allègement des programmes, réorgani-
sation des cantines. La seule mesure sanitaire barrière 
est donc le port du masque (non changé, non lavé, 
touché plusieurs fois par jour). 12 millions d’élèves, 1 
million d’enseignants et 500 000 non enseignants vont 
donc se retrouver dans les écoles et établissements sco-
laires sans garantie ni protection. Le SNES refuse cette 
mise en danger du personnel et des élèves et lance un 
ultimatum, une grève nationale le 9 ou 10 novembre si 
rien n’a été fait d’ici là.

Anne-Marie Delcamp

Jour d’après en question !
Confinement. La CGT dénonce la casse programmée de l’hôpital public. 

La centrale syndicale n’en démord 
pas, la gestion de la crise sani-
taire par ce gouvernement est une 
mascarade. Alors que 60 % des 

contaminations se produisent lors des 
rapports professionnels et dans les en-
treprises, le confinement ne concernera 
que les inactifs et les lieux de rencontres 
amicales et publiques. « Avec l’expé-
rience du confinement passé, ce sera 
une gestion plus efficace » avançait ce 
gouvernement… Pas si certain ! Chris-
tophe Climaco, CGT santé 66, commente 
la casse de la santé publique. Julien Ber-
thélémy secrétaire départemental de la 
CGT 66, enfonce le clou, dénonçant le 
peu de moyens mis à disposition pour 
cette seconde vague : « bien moindres 
que ceux qui avaient été déployés en 
mars dernier ! » En cause, l’inertie de ce 
gouvernement à investir dans la santé 
publique, l’épuisement et le désarroi des 
personnels de santé devant l’hécatombe 

qui s’annonce. Mais est-ce la priorité de 
ce gouvernement ?

Crise sanitaire, crise  
systémique…
On est en droit aussi de s’interroger sur 
la schizophrénie du Président Macron à 
vouloir à la fois combattre la pandémie 
et préserver une économie qui la nourrit. 
Entre le fiasco du Ségur de la santé et 
les milliards d’euros engloutis pour venir 
en aide aux multinationales, la CGT dé-
nonce une culpabilisation de la société 
et une privation des libertés. Une situa-
tion de plus en plus incomprise par ceux 
qui subissent de plein fouet cette crise. 
Dans cette pagaille, des questions et le 
doute se font plus insistants. A gauche, 
un appel national est en cours « Le jour 
d’après », conduit par plusieurs dizaines 
d’organisations syndicales, associatives 
et politiques. Dans les P.-O. la CGT, le 
PCF,  Sud Solidaires, la FSU ou encore 

Femmes Solidaires sont côte à côte dans 
des propositions sur la santé, les trans-
ports, les libertés, l’éducation nationale 
ou encore l’égalité. Une crise sanitaire 

mais une crise qui, sur bien des aspects, 
se présente désormais, comme systé-
mique.

Philippe Galano
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A peine sorti de l’urgence sanitaire, Darmanin 
s’est adressé aux préfets dans une circulaire 
du 30 juillet 2020 pour déplorer que la crise 
sanitaire ait « conduit à un fort ralentis-

sement des éloignements […] des déboutés du droit 
d’asile ». Entendez par là des expulsions des indési-
rables. Il leur rappelle qu’ils ont la possibilité inscrite 
dans la loi Asile et Immigration de 2018 de les recon-
duire « de manière volontaire ou à défaut de manière 
contrainte » tout en dénonçant que plus de 1000 de 
ces déboutés n’ont toujours pas été reconduits, la plu-
part d’entre eux occupant en plus indûment les héber-
gements destinés aux demandeurs d’asile. Il rappelle 
aussi que la loi de 2018 a mis fin au caractère suspen-
sif du recours devant la Cour nationale du droit d’asile 
(CNDA) notamment pour les ressortissants de pays sûrs 
et les incite à prononcer sans délai des obligations à 
quitter le territoire (OQTF) dès que l’office français de 
protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) a rejeté la 
demande d’asile. Il les invite enfin à assortir cette OQTF 

d’une assignation à résidence car « une telle mesure 
permet d’abréger les recours (48 h au lieu de 15 jours), 
délais dans lequel le juge se prononce ». Il se dit prêt à 
affréter des avions s’il n’y a pas de liaisons aériennes. 
Bref il s’agit d’accélérer les procédures de reconduite 
des déboutés ressortissants des pays sûrs. 

Qu’est-ce qu’un pays sûr ?
C’est l’office français de protection des réfugiés et apa-
trides (OFPRA) qui établit la liste des pays sûrs. Elle est 
inchangée depuis octobre 2015 et compte 16 pays : Al-
banie, Arménie, Bénin, Bosnie-Herzégovine, Cap-Vert, 
Géorgie, Ghana, Inde, Kosovo, Macédoine du Nord, 
Maurice, Moldavie, Mongolie, Monténégro, Sénégal et 
Serbie et a été reconduite en l’état en novembre 2019. 
Évidemment, la guerre du Haut-Karabagh entre l’Ar-
ménie et l’Azerbaïdjan de septembre 2020 n’avait pas 
commencé. Mais tant que l’OFPRA ne modifiera pas 
sa liste, les Arméniens et Azéri pourront être renvoyés 
dans un pays en guerre sans autre forme de procès. 

Une énième refonte du Code de l’Entrée et du Séjour 
des Étrangers et du Droit d’Asile (CESEDA) était prévue 
en septembre 2020. Mais au vu de la crise sanitaire, 
elle a été reportée en janvier 2021. Gageons qu’elle 
ira encore dans le sens d’une dégradation de l’accueil 
des migrants.

Anne-Marie Delcamp

politique 5

Stop à l’horreur
Attentats islamistes. Les boute-feux de droite et d’extrême droite surfent sur les horribles crimes de l’islamisme radical pour 
avancer des propositions qui peuvent conduire au pire.

Après l’horrible meurtre d’un 
jeune enseignant d’histoire, 
ce sont des croyants qui, à 
Nice, ont été victimes d’as-

sassinats barbares. C’est aujourd’hui le 
lot de nombreux pays, en particulier ceux 
à majorité musulmane. Mais il semble 
que la France soit dans le collimateur de 
l’islamisme fascisant.

Suite à ces crimes, à droite et à l’extrême 
droite, dirigeants et élus ont procédé, 
suivis en cela par des membres du gou-
vernement, à des amalgames odieux qui 
tout à la fois visaient l’ensemble des 
musulmans et s’attaquaient aux forces 
de gauche, mettant ainsi à mal l’unité 
nationale qu’ils prétendent défendre.

Ils ont repris à leur compte le concept 
« d’islamo-gauchisme » inventé par 
l’extrême droite. Tout comme leurs aînés 
disaient hier « judéo-bolcheviques ». 

Faire des militants antiracistes les alliés 
du fondamentalisme islamique est une 
chose abjecte qui sert, dans le même 
temps, les intérêts des extrêmes-droites 
islamistes et nationalistes.

Ils ont décliné tout le programme de 
l’extrême droite fascisante : expulsion 
des étrangers condamnés, fin du regrou-
pement familial, remise en cause du 
droit d’asile et même arrêt de l’immigra-
tion. Tout cela vise à instaurer un État 
d’exception permanent sur le dos d’une 
religion, à démolir la loi de séparation 
des églises et de l’État. De cette loi ne 
découle pas une laïcité ouverte ou fer-
mée, car la laïcité n’est pas une religion 
à opposer à d’autres religions, elle est au 
contraire le garant de la liberté de croire 
ou de ne pas croire, de la liberté de culte 
et de la neutralité de l’État. Autrement 
dit, cette droite extrême, au gouverne-

ment comme au sein des partis de droite 
et d’extrême droite, rejoint l’islamisme 
politique qu’elle prétend combattre. 

Pourtant, la France dispose déjà d’un 
puissant arsenal pour s’attaquer à l’is-
lamisme radical et au terrorisme. Et il 
n’est pas question de tolérer la moindre 
clémence, mais tout est problème de 
volonté politique et de moyens humains. 

Comment en est-on arrivé là ?
L’ambition proclamée par la République 
de former une communauté de citoyens 
libres, égaux et fraternels, par-delà les 
origines et les croyances, a été abandon-
née par des années de politiques libé-
rales, par l’atrophie de la souveraineté 
populaire, par une politique de la ville 
parquant les populations immigrées, par 
la destruction des institutions sociales 
nées de la Libération, par la montée ins-
trumentalisée d’un racisme décomplexé. 
Comment, dans de telles conditions, 
mener à bien le projet d’intégration à la 
citoyenneté ?

Car toutes les études indiquent un décro-
chage générationnel d’une partie impor-
tante des jeunes Français de confession 
musulmane vis-à-vis de la République. Il 
faut d’urgence se tourner vers cette jeu-
nesse minée par le mépris, le chômage, 
la précarité. C’est une condition néces-
saire pour la sortir de l’enfermement 

identitaire et religieux et d’une version 
archaïque importée de la religion musul-
mane. 

Car l’islam rétrograde et violemment 
capitaliste de quelques pays du Moyen-
Orient fonctionne comme une franchise. 
Ces pays mènent une lutte d’influence à 
l’échelle planétaire, gagnant de solides 
pouvoirs,  rachetant ici un club de foot, 
là un château, là encore des parts dans 
les conseils d’administration de grands 
groupes. Et dans leurs bagages, leur 
conception de la religion. Par une pro-
pagande habile, leur conception de 
l’islam s’est peu à peu substituée aux 
traditions musulmanes maghrébines des 
bords méditerranéens, sédimentées par 
les cultures juives, berbères, chrétiennes, 
grecques et arabes.

Le rôle dévastateur du président Erdo-
gan est significatif des fausses routes 
suivies par la France. Elle a fait de la Tur-
quie le gardien des réfugiés fuyant la Sy-
rie, où la Turquie soutient les terroristes. 
N’oublions pas aussi que la Turquie 
fournit la moitié des imams dans notre 
pays. Alors que la France, en sortant des 
logiques impérialistes dans lesquelles 
elle s’est placée, devrait exprimer à la 
face du monde son refus net du racisme 
en même temps que sa vocation univer-
selle, républicaine et laïque. 

René Granmont

Politique migratoire et Covid
Immigration. L’engorgement provoqué par la crise sanitaire, aucune reconduite à la frontière n’étant possible, a conduit le 
ministre de l’Intérieur à  précipiter les expulsions.
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Macron - Erdogan, l’impasse.

Darmanin s’inquiète du ralentissement de l’éloignement 
des déboutés du droit d’asile.
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L’espoir renaît en Amérique du Sud
Amérique latine. Le pire n’est pas toujours sûr, exemples le Chili et la Bolivie.

Ces derniers temps, les espoirs nés de l’arrivée 
au pouvoir de partis progressistes dans plu-
sieurs pays du sous-continent sud américain 
s’étaient fracassés sur des victoires électorales 

de la droite ou des coups d’État plus ou moins dégui-
sés. Les pays sud-américains devaient-ils se résigner à 
être la proie des fascistes et de l’extrême-droite ? Non ! 
viennent de répondre à quelques jours d’intervalle la 
Bolivie et le Chili.

En Bolivie, le peuple a obtenu la tenue de nouvelles 
élections présidentielles après le coup d’État de la 
droite qui refusait de reconnaître la réélection du 
président Evo Morales. Malgré les violences qu’elle a 
favorisées tout au long de la campagne électorale, la 
droite a été obligée de reconnaître l’écrasante victoire 
au premier tour de Luis Arce. Ce dernier est membre 
du mouvement vers le socialisme (MAS), le parti d’Evo 
Morales.

Au Chili, c’est la constitution ultra libérale héritée du 
dictateur Pinochet et des « Chicago’s boys » dirigeant 
l’économie qui a été massivement rejetée (78%) par le 
peuple. Ce dernier a également imposé par 79% l’élec-
tion d’une assemblée constituante. Ce référendum est 
un acquis de la mobilisation sociale sans précédent 
déclenchée à l’automne 2019. Le président conser-

vateur du Chili, Sebastian Pinera, compte contrôler le  
mouvement populaire en se servant du règlement de 
l’assemblée. Le pourra t-il ?

Un soutien réel, pas des 
chrysanthèmes
Bien sur, ces victoires ne sont pas définitives. Certains 
disent : « Les États-Unis ne vont pas laisser faire ». Le 
capitalisme et ses alliés n’ont jamais abandonné le ter-
rain d’eux-mêmes. Ils essaient par tous les moyens, y 
compris par la violence, de garder la main. En Bolivie, 
les milices d’extrême-droite tentent un baroud d’hon-
neur. A Cochabamba les nervis de la Resistencia Juvenil 
Cochala (RJC) essaient de contester publiquement les 
résultats de l’élection présidentielle mais n’arrivent pas 
à mobiliser les foules. Ils ont semé la terreur pendant la 
campagne électorale, mais n’ont pu empêcher l’élection 
d’une députée de gauche de 38 ans. L’étau se desserre 
avec la victoire du MAS, mais de nombreux militants de 
gauche ont encore la peur au ventre. Le nouveau pré-
sident ne devra pas confondre réconciliation nationale 
et impunité des groupes d’extrême-droite.

Au Chili, les partis institutionnels qui ont du concé-
der un référendum essaient de multiplier les obstacles 
pour empêcher l’adoption d’une constitution vraiment 

démocratique. Ils menacent d’exiger que chaque article 
de la nouvelle constitution soit adopté avec une majo-
rité de 2/3 des votants.

Les peuples concernés ont besoin de notre solidarité 
active, pas de nos larmes. Même si des craintes existent, 
l’espoir reste permis. La résistance à la droite, libérale 
ou non, souvent manœuvrée par les USA est possible.

Ces peuples doivent pouvoir écrire eux-mêmes leur his-
toire.

Ève Gerbault

1941 : Vichy se débarrasse de ses opposants
2e guerre mondiale. En mars 1941 le gouvernement de Vichy va au-devant des désirs des nazis en déportant en Algé-
rie des républicains à ses yeux suspects.

Internés politiques et syndicaux en 
Afrique du Nord (1939-1944). Une 
histoire oubliée. Et pourtant. Une 
journée organisée à Port-Vendres 

par l’Ardiep – Association des résistants, 
internés et emprisonnés politiques en 
Afrique du Nord - en mars 2001, en 
avait marqué le 60e anniversaire.

Des individus jugés 
dangereux 
Qui étaient ce hommes et ces femmes, il 
y en eut quelques-unes, que l’on expé-
diait alors dans de sinistres lieux ? Des 
communistes dont certains avaient été 
arrêtés au moment de l’interdiction du 
PCF en automne 1939, ou bien cueil-
lis sous les drapeaux, certains députés, 
comme Etienne Fajon, Florimond Bonte, 
d’autres simples militants, des syndica-
listes, des républicains espagnols, des 
anciens des Brigades internationales, 
quelquefois de simples « suspects » et 
plus tard aussi des juifs et des franc-

maçons. Trente-deux, tous des hommes, 
venaient des Pyrénées-Orientales. Des 
décrets pris par le gouvernement Dala-
dier, dès la fin 1939, avaient prévu la 
mise en œuvre de ces déportations. Le 
décret Sérol, en mars 1940, allait jusqu’à 
instituer la peine de mort.

La pire des conditions
Le camp de Djelfa et la Redoute de 
Bossuet, principaux lieux d’interne-
ment, n’avaient rien d’un paisible lieu 
de séjour. Paul Galindo*, d’Escaro, mi-
neur, responsable syndical, accusé de 
tentative de complot contre la sûreté 
de l’Etat, embarqué à Port-Vendres 
le 6 mars 41, l’a raconté : « Que dire 
du camp de Djelfa... il fut surnommé « 
camp des morts de faim et de soif ». 
De 64 kg, après 9 mois j’étais tombé 
à 25. Assailli par tous les parasites, 
avec les corps de camarades morts de 
faim à mes côtés ». Le 8 novembre 42, 
débarquement des alliés en Afrique du 
Nord. Contrairement à ce qu’on aurait 

pu croire, ce ne fut pas encore la fin 
pour les internés politiques. Les sévices 
continuèrent. Le camp manifesta par des 
chants et des slogans antifascistes. Les 
habitants de la ville réagirent, ce qui fit 
un peu reculer Caboche, le tortionnaire. 
Plus tard, hospitalisé, Galindo fut convo-
qué par le capitaine Major qui lui dit : 
« Galindo, vous êtes libre, vous n’avez 
plus à rester  au camp ». Ce qu’un offi-
cier américain présent confirma : « Oui, 
c’est vrai. A présent vous autres les pre-
miers anti-fascistes, anti-hitlériens, vous 
n’avez pas à rester au camp. Ce sont les 
fascistes, les hitlériens qui iront ». » Pour 
Galindo et ses camarades, enfin l’air de 
la liberté ! 

Y.L.
Les 32 déportés des Pyrénées-Orientales 
étaient : Marcel Barrère, Jean Batllo, Emile 
Broc, Raymond Brau, Robert Canal, Gaston 
Cardonne, Marcel Cardonner, Albert Colo-
mines, Emile Dardenne, Marcelin Darne, 
José Dorca, Paul Erre, Honoré Frigola, José 
Gali, Paul Galindo, Jean Ganteil, André 

Gendre, Michel Grom� , Frédéric Guijarro, 
René Jean-Pierre, André Maillard, Georges 
Mallet, Georges Marty, Henri Mas, Juan 
Ortiz, Jean Paloma, Joseph Pons, Jean Pra-
niglione, Georges Renard, Joseph Salbat, 
Pierre Saque, Henri Valois. 
 * La biographie complète de Paul Galindo, 
actif militant communiste durant toute sa 
vie, est publiée dans le Maitron, sous la plume 
d’André Balent.
Lire la version complète de cet article dans 
le TC numérique. 
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Camp de Djelfa... il fut surnommé « 
camp des morts de faim et de soif »
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Après l’annonce du reconfinement, la cantine 
du Miam collectif tient à rester active pour 
les personnes vulnérables. L’association 
solidaire et écologique située à Perpignan  

(place Rigaud à L’Atmosphère Bella Ciao) sert chaque 
jour des repas à prix libre, réalisés à partir de fruits et 
légumes invendus récupérés auprès de magasins bio.

Dans une démarche de proximité avec les quartiers 
populaires, ils mènent une action solidaire en faveur 
des populations les plus vulnérables. Ils proposent des 
repas prépayés grâce à une caisse solidaire alimentée 
par les adhérent.e.s de l’association. 

Dans un communiqué, le collectif précise : « Lors du 
précédent confinement, la cantine était restée fermée 
conformément aux restrictions en vigueur, mais nous 
avions organisé des distributions solidaires et gratuites 
pour les personnes les plus en difficulté. Voyant la si-
tuation se répéter sans évolution sur le terrain de la 

précarité, nous recevons au contraire chaque jour plus 
de demandes pour des repas prépayés. Nous avons 
cette fois décidé de maintenir un accueil physique pen-
dant ce nouveau mois de confinement. »
La période hivernale arrivant, les personnes n’ayant 
nulle part où aller pourront bénéficier d’un repas chaud. 
« Nous sommes convaincu.e.s par la valeur sociale et 
humaniste de notre action. Cela répond à un besoin 

fondamental (et non « non essentiel ») au sein de notre 
société. Nous considérons légitime de continuer d’ac-
cueillir les personnes les plus isolées au sein du lieu. »

Pour l’équipe du Miam, leur engagement durant cette 
période, doit être un moteur pour une société plus 
humaniste. « Conscient.e.s que cette action s’inscrit 
dans une « zone grise » à l’heure où les contours de ce 
nouveau confinement « assoupli » ne sont pas clairs, 
nous nous associons aux structures qui poursuivent 
leurs activités solidaires pour travailler au maintien des 
liens fondamentaux. Le décrochage social n’est plus un 
risque, il est une réalité. »

Vous pouvez contacter le collectif aux coordonnées sui-
vantes :
MIAM Collectif Cantine associative, solidaire et écolo-
gique Bar l’Atmosphère 22 place Rigaud 66000 Perpignan 
horaires : mardi-vendredi 12h15-13h45

D’après un communiqué, Priscilla Beauclair

La cantine du Miam collectif 
présente pour les précaires 

Perpignan. L’association Miam collectif qui met à disposition une cantine associative est sur le terrain de la solidarité. 

Coup de gueule
« Je suis désolée mais nous sommes en rupture de stock, je vous mets en liste d’attente pour mi-novembre mais c’est pas sûr. Si vous voulez vous pouvez voir d’autres pharmacies 
dans le département peut-être aurez-vous la chance de trouver encore un vaccin disponible. » 
Ma brave pharmacienne garde mon attestation de prise en charge du vaccin contre la grippe reçue vu mon grand âge et ma vulnérabilité. « On vous téléphonera. »Je rentre penaud 
à la maison. Me voilà à découvert contre la grippe alors que tous les jours on me serine que pour éviter la double peine Covid et Grippe, il est urgent de se faire vacciner au moins 
contre la grippe en attendant un futur vaccin contre la Covid. Je rumine des pensées que la décence ne m’autorise pas à écrire. Dans quel pays vivons-nous ? Comment ose-t-on payer 
des spots publicitaires tous les jours sur les ondes pour encourager chacun à se faire vacciner contre la grippe, surtout cette année, et ne pas être en mesure de fournir ces vaccins ? 
Cherchez l’erreur. Quand on con� e au marché le soin de produire et distribuer des médicaments, voilà le résultat !

Jacques Pumaréda

Élections régionales : 
Les écolos feront cavalier seul

Occitanie. A quelques mois de scrutins dont la date est encore incertaine (départementales et régionales), EELV a 
précisé sa posture. Ils mèneront une liste, seuls.

Sans aucun doute, c’est une sur-
prise pour certains, pour tous 
ceux qui croyaient à la poursuite, 
et même au renforcement du 

rassemblement existant autour de Ca-
role Delga. Les écolos y travaillaient déjà 
depuis des années avec d’autres, socia-

listes et communistes, promouvant leurs 
convictions, initiant des décisions dont 
on pouvait croire qu’elles répondaient 
majoritairement à leurs souhaits. L’une 
d’entre eux, Agnès Langevine, était 
même vice présidente du Conseil régio-
nal et déclarait :  « Ce n’est vraiment 

pas ce qu’attendent les gens que je 
rencontre tous les jours (...) ». D’autres, 
au contraire, s’en doutaient  : « Depuis 
leurs scores aux européennes... ». 

Une justification peu 
convaincante
Le Conseil fédéral (national) d’EELV, 
début septembre, invitait les adhérents 
à une telle décision et adoptait une 
motion allant dans ce sens. Au plan 
régional, les adhérents étaient ensuite 
convoqués pour une assemblée géné-
rale, tenue début octobre. Le résultat 
de la consultation fut sans ambiguïté : 
94 % se sont prononcés pour la motion 
qui proposait de construire « la maison 
commune des écologistes ». L’histoire 
ne dit pas le nombre de participants, ni 
de votants en rapport avec le nombre 

d’adhérents. Pour ce qui est du contenu, 
des propositions alternatives, des moti-
vations, des désaccords avec la majorité 
d’aujourd’hui, il faudra attendre. Plus 
étonnant encore est leur perception dif-
férenciée des « risques de la droite et 
de l’extrême droite » en Région ou dans 
le département. Pour les écologistes, 
aucun risque de cette nature ne menace 
la Région. « Le mode de scrutin n’est 
pas le même et, s’il le faut, au deuxième 
tour, nous fusionnerons les listes » nous 
précise ainsi Nicolas Berjoan, secrétaire 
départemental. D’un côté, les vertus 
mobilisatrices d’une union possible, 
à consolider et améliorer, ne sont pas 
évoquées. De l’autre, « l’absence de 
risques » interroge. A suivre.

Michel Marc

Régionales et départementales, 
EELV n’a pas le même positionnement pour les élections à venir.
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Guerra i 
pau
- Ho vulguem o 
no ho vulguem, 
sembla ben bé 
que siguem en 
guerra... o més 

ben dit “en guerres” al plural...
- Sí, en dues al menys, el Coronadellonsis 
d’una banda, i el terrorisme de l’altra
- Amb la paraula “guerra” cal fer a polit, per 
això: tampoc no és lo de la “gran guerra”, 
amb els seus milions de morts repartits a 
tot el món! Com a mínim, podríem dir que la 
simbòlica guanya sobre de la realitat...
- Però, si hi ha � nalment pocs morts de 
debò, els efectes socials, psicològics, són 
molt poc presos en compte; cal recordar que 
per lo que toca a les lesions mentals, per 
exemple, va caldre esperar la �  de la segona 
guerra mundial,  amb algú com l’Enric Ey per 
plantejar el problema...
- Finalment me sembla que va ser la guerra 
del Vietnam que va posar a plena llum els 
traumes dels GI que varen tornar del front...
- I encara: tot just es parla aquí dels com-
batents; els efectes sobre la societat global 
també són importants.
- Sí, les ferides físiques o materials per-
ceptibles són per ara molt lleugeres, mes 
l’ambient general, la pressió, induïts pels 
con� naments, la privació de llibertats, i 
� nalment el discurs dins del qual vivim no 
pot deixar ningú indiferent.
- És clar, banyar en un vocabulari guerrer 
és ja viure un poc en guerra: toc de queda, 
sirena, certi� cats per sortir de casa, controls 
de policia.. I no és sols una qüestió de mots, 
sinó que les bogeries per totes bandes, 
els comportaments d’uns i altres, � ns als 
dirigents, potser fan danys  considerables, 
precisament perquè són menys evidents...
- Fa por, aquesta desestabilització general, 
com si allò de “lo que caldria és una bona 
guerra”, fos una necessitat, una pulsió del 
fons humà...
- Lo de la famosa “pulsió de mort”, “thana-
tos” potser?
- Sí.
Doncs esperem, apostem i fem lo que 
puguem perquè guany l’altra, “Eros”, la 
pulsió de vida !

C&C

Changements en perspective 
Université de Perpignan. Du côté des personnels, le résultat des récentes élec-
tions fait souf� er un vent nouveau sur le campus.

L’Université de Perpignan a, avec retard du fait du 
premier confinement, renouvelé son conseil le 20 
octobre. Dans le numéro précédent nous nous 
étions fait l’écho des élections des représentants 

étudiants. Concernant les représentants des personnels, 
nous  demandons aujourd’hui à Pascal Nogues, co-res-
ponsable du SNESUP son point de vue. La liste soutenue 
par le SNESUP et dirigée par Yvan Auguet, doyen de la 
fac de droit a eu la majorité. Il devrait devenir le nouveau 
président de cette institution.

Le point de vue du SNESUP sur ces
élections ?

Notre section syndicale est pleinement engagée pour 
cette alternance dont nous nous félicitons. Avec mon co-
secrétaire  nous sommes élus… Yvan Auguet était depuis 
plus d’un an dans notre collectif pour cette alternance et 
il garde toute notre confiance. Nous avions besoin d’un 
véritable changement de direction pour restaurer la collé-
gialité et la démocratie universitaire, trop souvent bafouée 
durant les 8 dernières années avec Fabrice Lorente et Oli-
vier Py qui avait été son vice-président avant de prendre 
sa succession, sans montrer un véritable changement. Un 
mode de présidence toujours aussi vertical…

Ce qui peut changer ?

La collégialité, la démocratie universitaire donc, l’éthique  
dans nos modes de fonctionnement et de recrutement, 
la transparence dans la gestion générale de l’université, 
de toutes ses antennes et de la fondation. Beaucoup at-
tendent simplement de mieux voir sur le devant de nos 
priorités nos simples missions de service public tenues plus 
dignement. Le constat est dur et sévère, mais il a conduit à 
notre engagement pour le renouvellement de nos conseils 
centraux. Avec l’instauration d’un vrai dialogue social, une 
restructuration plus horizontale et participative de notre 
établissement public.

Quel rapport de force à l’UPVD ?

Le SNESUP est indépendant du pouvoir local, comme natio-
nal. Dès qu’Yvan Auguet sera élu président fin novembre, 
je redeviendrai le syndicaliste que je reste et rendez-vous 
est déjà pris pour que je vienne en décembre frapper un 
peu du poing sur la table pour progresser. Il s’agira surtout 
de trouver des leviers pour se faire entendre auprès du 
ministère au sujet de notre sous-dotation en masse sala-
riale et budgétaire…

Propos recueillis par JMP

Un nouveau jeune secrétaire 
CGT 66. Il sera, c’est certain, mieux connu dans quelques mois. Le congrès de 
Thuir (8 et 9 octobre) l’a élu à la responsabilité de secrétaire départemental. 

Il est né en 1980, à Béziers (40 
ans), dans une famille de militants 
syndicaux (CGT) et politiques 
(PCF). Enfant, Julien Berthélémy 

participait aux réunions avec sa 
mère, « sans m’en rendre vraiment 
compte », ainsi qu’avec son père. 
« Mon père a fait une grève de la 
faim pour s’opposer à un plan social 
dans l’entreprise où il était secrétaire 
du syndicat. Familialement, cela nous 
a profondément marqué ». Bachelier, 
après plusieurs « piges » profession-
nelles, il choisit, en 2002 de rentrer à 
la SNCF, comme conducteur de train. 

Ses premiers combats interviennent 
en 2007 (attaque contre les fameux 
régimes spéciaux). En 2009, j’ai fait 
le choix de partir à Villefranche, sur la 
ligne Train Jaune. Julien précise : « En 
2011, je suis élu délégué des person-
nels et secrétaire du syndicat CGT de 
la ligne, jusqu’en 2018, succédant à 
Liberto Joffre, Louis Palmarole, Thierry 
Nier et Joël Molinier. Au syndicat 
cheminot, on se nourrit de l’apport 
des « anciens », dont celui de Serge 
Bastide, Georges Mallet, et d’autres 
collègues comme Pierrick Cymbler ou 
Frédéric Roy, aujourd’hui élu sur la 
ligne du Train Jaune. Cette culture est 
importante chez les cheminots, c’est 
une école de la vie formidable ». 

Il intègre ensuite (2013) la Commis-
sion Exécutive de l’Union départe-
mentale (la CE de l’UD)*, organe 
dirigeant du syndicat interprofes-
sionnel, composée d’une quaran-
taine de membres. « Les conflits (les 
retraites, l’ANI, les lois travail…) ou 
ceux du rail (réforme du ferroviaire, 
le Train Jaune…) m’ont nourri dans 
cette période et m’ont fait évoluer ». 
Enfin, en 2019, c’est la lutte contre 
la réforme prévue des retraites et 

son système par points qui mobilise 
longuement l’ensemble des syndi-
cats. « Le 68econgrès départemental 
a donc eu lieu. Il s’est fixé, à propos 
des responsables un double objectif : 
rajeunissement et féminisation des 
directions. Il semble que nous l’ayons 
partiellement atteint ». 

Michel Marc
* La CE de l’UD est l’organe dirigeant. 
41 membres. Le Bureau exécutif (BE ; 
8 membres) est chargé de mettre en 
œuvre ses décisions.
Composition :
Karine TARTAS, secrétaire du pôle re-
vendicatif
Ahmed ELHOUMMAS, secrétaire du 
pôle Vie syndicale/Orga
Michel COLOM, secrétaire à la Poli-
tique � nancière
Nicolas RIBO, secrétaire à la Commu-
nication
Audrey BEDOS, secrétaire à l’Orga et 
élections Professionnelle
Daniel MAIQUEZ,secrétaire à la forma-
tion 
Michel CHABASSE, secrétaire de 
l’USR66 et qui a en charge l’activité des 
retraités

Recon� nement ou punition ?
Dans leurs interventions, les membres du gouver-
nement insistent sur la responsabilité individuelle 
et les e� orts collectifs à faire pour venir à bout de 
la pandémie. « Si on n’y arrive pas c’est que vous 
ne faites pas assez d’e� orts ». Nombreux sont 
les citoyens qui opposent l’entassement dans les 
transports en commun et la fermeture des cafés.
On entend des conversations comme celle-ci sur le 
marché de Vernet-Les-Bains : « On ne peut même 
plus aller prendre un café » - « Eh oui, on est 
puni ! ». Peut-être qu’en cessant d’infantiliser la 
population on obtiendrait de meilleurs résultats.

Julien Berthélémy, 
secrétaire départemental de la CGT.
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La Covid ronge le rugby
Sport professionnel. Le rugby professionnel mais surtout le rugby amateur durement impactés par la crise sanitaire.

D’aucuns diront que ce n’est 
que du sport et qu’il y a plus 
grave. Mais...

Le rugby amateur à 
l’arrêt
Avec l’annonce par le gouvernement 
d’un nouveau confinement de quatre se-
maines... et peut-être plus, la FFR (Fédé-
ration Française de Rugby) a annoncé la 
suspension des compétitions amateurs. 
Jusqu’en janvier 2021 dans le meilleur 
des cas. Une trêve sanitaire de deux 
mois est donc imposée à l’ensemble du 
rugby géré par la FFR ? Pas exactement. 
Cette décision ne s’applique pas encore 
à la Nationale (division dans laquelle 
évolue par exemple Narbonne), à la Fé-
dérale 1 (exemple de Céret), aux Espoirs 
et à l’Élite féminine. Conséquence de ces 
deux mois d’inactivité, les phases finales 
n’auront pas lieu. La saison devra être 
close fin juin et ne devra pas déborder 
sur les mois d’été. Les éventuelles mon-
tées et descentes se feraient alors à 
partir du classement final. Quid des divi-
sions comprenant plusieurs poules ? Les 
responsables de la Fédé auront le temps 
de se pencher sur ce problème. 

De gros soucis en perspective pour la 
Nationale, la Fédérale 1, les Espoirs et 
l’Élite féminine, catégories qui mêlent 
joueurs au statut amateur et joueurs 
au statut professionnel. Certains clubs 
comptent de très nombreux contrats pro 
et espèrent, de fait, l’arrêt des compéti-
tions pour que l’État prenne en charge 
leurs salaires par mise au chômage par-
tiel. Dans un même club les joueurs dits 
amateurs ne touchent que des primes 
de match, ce sont forcément les joueurs 
les moins fortunés. Pour compenser les 
pertes qu’ils pourraient subir, leur club 
déciderait alors de leur verser un salaire. 
Mais le club verrait ses charges sociales 
ronger encore un peu plus son budget. 
Budget déjà mis à mal par le manque de 
recettes guichet, buvette, ou autres pro-
duits dérivés... 

Pour les petits clubs amateurs, l’inquié-
tude des présidents devient immense 
quant aux finances de leur association 
dans le contexte à venir. La saison der-
nière a été tronquée, quasiment réduite 

de moitié. Il leur a, malgré tout, été 
signifié de démarrer la nouvelle saison 
2020-2021 le plus normalement pos-
sible. Les dépenses classiques de début 
de saison ont donc été engagées, équi-
pements sportifs, réservations pour les 
transports, pour les repas d’avant-match 
et réceptions avec les partenaires... Or, à 
l’heure actuelle, aucune recette ne peut 
tomber dans l’escarcelle des clubs étant 
données les règles drastiques édictées 
par le gouvernement. Seuls les parte-
naires sont à même de représenter une 
petite manne financière, faut-il pour 
autant que ces sponsors soient fidèles, 
tellement eux aussi sont économique-
ment mal à l’aise. 

Depuis déjà de nombreuses années, les 
petits villages ou petites villes s’asso-
cient et créent des ententes de façon à 
pouvoir faire vivre le rugby des villages 
en réduisant ainsi les frais à engager sur 
une saison sportive. Le monde associatif 
bénévole est un acteur bien utile dans la 
vie des patelins et gros bourgs. Il aide à 
faire vivre l’économie des territoires mais 
intervient parallèlement dans les notions 
de respect des autres, solidarité ou autre 
mieux vivre ensemble. « Rugby école de 
la vie » est une notion que tout éduca-
teur transmet aux plus jeunes. Pris à la 
gorge financièrement, les petits clubs, 
eux aussi, mettront peu à peu la clé 
sous la porte, laissant une multitude de 
jeunes dans la rue, sans but, si ce n’est 
celui de passer leurs journées à pianoter 
sur leur écran, quand ils n’auront pas 
l’envie d’aller faire les pires conneries 
dans leur quartier. Ces jeunes que l’on 
envoie à l’école, à plus de trente par 
classe la plupart du temps, ne pourront 
pas le mercredi après-midi ou le samedi 
pratiquer leur sport favori. Leurs édu-
cateurs sportifs, des gens souvent très 
responsables, ne sont-ils pas capables 
de faire respecter les règles sanitaires 
comme sait si bien le faire le prof d’EPS 
au collège ? « Faites du sport » insiste 
le gouvernement. L’activité physique 
renforce les défenses immunitaires. Or 
les décisions prises en interdisent la pra-
tique. Cherchez l’erreur. Vous avez dit 
mort des petits clubs ? Vous avez dit dé-
sertion des écoles de rugby ? C’est fort 

possible, ma chère dame. Tout comme la 
future désertion des tribunes de votre 
stade fétiche où évolue votre équipe 
professionnelle.

Le rugby pro boîte bas
Les 30 clubs professionnels (Top 14 et 
Pro D2) vivent, jusqu’à 75% pour cer-
tains, des recettes liées aux matchs (gui-
chet, boutiques, buvette mais surtout 
hospitalités et partenariats). La saison 
dernière ayant déjà été tronquée et 
l’actuelle très aléatoire, de nombreux 
supporters ne se sont pas réabonnés. 
Depuis septembre la jauge était fixée à 
5 000 spectateurs. Ce chiffre n’a jamais 
été atteint, par exemple, lors des trois 
réceptions de l’USAP à Aimé-Giral. Peur 
du coronavirus et ce, malgré le respect 
des règles sanitaires ? Possible. Avec le 
confinement et l’obligation des matchs à 
huis clos, la situation s’est encore dégra-
dée. D’après le président d’Agen, club 
au plus petit budget du Top 14, chaque 
match sans spectateur pourrait coûter 
entre 400 000 et 500 000 euros au club. 
Dans ces conditions il sera très difficile 
pour la majorité des clubs de survivre à 
de telles restrictions, même si les joueurs 
ont, la plupart du temps, accepté une 
baisse de salaire de l’ordre de 30%. 

Le rugby est-il pour autant menacé ? Si 
une telle situation venait à se prolonger 
au-delà de janvier 2021, beaucoup de 
clubs se verraient dans l’obligation de 
déposer le bilan. Seuls trois ou quatre 

clubs du Top 14 peuvent s’enorgueil-
lir de dégager des bénéfices à la fin 
d’une saison ordinaire. Le rugby est plus 
sensible à la crise que le foot dont les 
droits télé sont hyper importants. Ces 
retombées venant de Canal+ ( Rugby+) 
sont à l’heure actuelle, quasiment, les 
seules arrivées d’argent dont peuvent 
bénéficier les clubs de rugby, même si 
elles ne représentent pas des sommes 
astronomiques dans leur budget. Soyons 
donc heureux lorsque les caméras sont, 
par exemple, braquées sur Aimé-Giral. 
D’autre part suivre un match de l’USAP 
à la télé permet au supporter de garder 
le contact avec son club, ses joueurs et, 
bien sûr, de ne pas oublier... que le rugby 
existe encore.

Selon la Ligue Nationale de Rugby (LNR), 
un huis clos sur une demi-saison pour-
rait coûter aux 30 clubs professionnels 
la somme de 180 millions d’euros. Pour 
l’heure, les clubs attendent une aide de 
l’État de 40 millions d’euros (pour l’en-
semble des clubs!) dont 70% seraient 
versés fin novembre. Ce montant fait 
partie de l’enveloppe de 107 millions 
débloqués après négociations entre le 
ministère des Sports et Bercy pour aider 
les clubs sportifs touchés par les restric-
tions dues au Covid-19.

Un seul souhait ! Que tout rentre dans 
l’ordre très rapidement i que tot vagi bé 
per tothom.

 Jo Solatges 

Non le rugby ne veut pas mourir.
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Quand est tombé le couperet 
du confinement, il manquait 
les deux derniers jours de 
festival, avec, notamment, le 

chœur de chambre Les Éléments de Joël 
Suhubiette, Le concert spirituel d’Hervé 
Niquet, deux poids lourds de la musique 
ancienne, et La nuit du monde qui de-
vait clôturer l’édition 2020 du festival 
Musique sacrée. Un festival décidément 
malmené par la pandémie puisque pro-
grammé en avril, il avait été reporté en 
automne. Sale temps pour la culture ! 

L’annulation des spectacles 
du jeudi faisait suite, elle, à 
l’attentat de Nice
En cette période sombre, on n’en a que 
plus apprécié la respiration qu’offrait la 
musique et une programmation qui a su 
décliner une belle diversité au sein du 
thème de l’année, La mélodie de la na-
ture. Ainsi, mardi, en l’église des Domini-
cains, c’est un jeune pianiste, Francesco 
Tristano qui, avec une virtuosité ébourif-
fante et une inventivité rare, se livrait à 
une traversée de la musique au fil des 
siècles. De Bach à la musique électro-

nique et un hommage à John Cage pour 
qui la nature comptait beaucoup. Sans 
interruption aucune,  c’était comme un 
fleuve où se bousculaient rythmes et 
sonorités. 

Juste avant, le public avait pu décou-
vrir,  sur les voûtes de l’église des Domi-
nicains, une projection géante  due au 
plasticien d’ici, Thomas Pénanguer. Inti-
tulé Méta-Flore, ce spectacle multimédia 

était bien dans le thème, des plantes et 
des fleurs numériques ne cessaient d’y 
éclore sur des musiques intenses, telles 
des rosaces elles s’intégraient à mer-
veille à la chapelle.

Clôture anticipée avec La 
nuit baroque
C’est donc sur La nuit baroque, toujours 
en l’église des Dominicains, qu’a dû se 

terminer le festival, une nuit en deux 
temps Jean-Sébastien Bach à Lübeck 
puis Un concert spirituel à Lübeck. L’idée 
étant l’évocation des compositeurs d’Al-
lemagne du Nord du XVIIè siècle qui ont 
influencé Bach, surtout Dietrich Buxte-
hude. C’est pour rencontrer ce dernier 
que Bach a fait le voyage jusqu’à Lübeck. 
Ce voyage a inspiré à Gilles Cantagrel, 
immense musicologue et spécialiste de 
Bach, un texte magnifique, lu par un 
récitant lors de La nuit baroque, lecture 
ponctuée par le clavecin de Sébastien 
Wonner. Suivait le concert de l’ensemble 
La rêveuse, dirigé par Florence Bolton 
et Benjamin Perrot, qui œuvre à faire 
découvrir  ces musiques. Orgue, clavecin, 
viole de gambe, violons, théorbe et so-
prano pour deux sonates de Buxtehude 
et des œuvres de Reinken et Förtsch. Un 
moment de grâce et de douceur dans 
l’harmonie et le dialogue heureux de la 
voix et des instruments. 

En dépit des vicissitudes de l’heure, un 
festival de belle tenue, saluons Élisabeth 
Dooms et son équipe qui ont su naviguer 
dans la tempête. 

Nicole Gaspon

10 culture

De beaux et précieux moments
Musique sacrée. Le deuxième con� nement a stoppé net un festival très suivi qui, dans une grande diversité de genres, 
célébrait la mélodie de la nature.

Des journées entières dans les arbres  
Collioure. Une exposition au Musée d’art moderne, inspirée de l’arbre, confronte trois artistes œuvrant aujourd’hui : 
Clara Claus, Hélène Peytavi et Anne Slacik à d’autres œuvres présentes au Musée.

Véritable jardin ouvert sur la mer, Collioure 
apparaît aux visiteurs comme un Eden à l’heu-
reuse harmonie. Le botaniste Charles Naudin y 

crée à la fin du XIXe siècle « une pépinière d’enfants des 
tropiques » où se côtoient orangers, citronniers, ma-
gnolias et eucalyptus. En 1905, Henri Matisse et André 
Derain découvrent palmiers et pins parasols comme 
autant d’oasis de verdure éclatants de couleurs ». Belle 
introduction pour l’exposition Des journées entières 

dans les arbres, balade buissonnière dans les collec-
tions du musée, avec Clara Claus, Hélène Peytavi et 
Anne Slacik. Une balade de confrontation bienvenue 
entre ces trois artistes invitées et des tableaux déjà en 
place, frais et vivants, explosant de couleurs et se don-
nant de fort jolies répliques. Hanicotte est au centre. Il 
enseigna le dessin et la peinture aux enfants de Col-
lioure, - un tableau les représente –, d’autres images 
sont les arbres qu’ils ont peints. Au passage, on croise 
André Masson, J.B.Audat, Prassinos et quelques autres, 
faisant face aux bois de saule écorcés et peints à la 
main par Clara Claus, à ses juxtapositions d’objets, 
aux petits riens glanés dans le mas. Rencontre avec les 
arbres évanescents, accords sublimes de vert et de vio-
let d’Anne Slacik, avec la longue série sur un mur de 
peintures d’un format identique, mais combien variées, 
d’Hélène Peytavi. Tout cela invitant à une promenade 
aventureuse, à des rencontres fécondes, à la célébra-
tion aux multiples avatars de l’arbre, des arbres, de la 
nature, objets aimés des peintres et indéfiniment célé-
brés par leurs œuvres. 

A voir au Musée d’Art Moderne de Collioure jusqu’au 
début décembre si l’on veut bien nous le laisser ouvert.

Y.L.

«

Célébration aux multiples avatars de l’arbre.
Signé Clara Claus.

L’ensemble La rêveuse.
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Quand les filles s’y mettent
Livre. Hélène Legrais se penche sur ses débuts de journaliste sportive à la radio, pas une sinécure pour une femme !

Une voix de 
femme à la 
radio com-
m e n t a n t 

en direct un match 
de football, ce n’est 
pas tous les jours. 
Dans les années 80 
encore moins. Dans 
le domaine du jour-
naliste sportif, la 
place des femmes 
n’allait pas de 
soi, elles ont dû 
la conquérir, non 

sans mal. C’est le sujet du dernier livre d’Hélène 
Legrais, Nous étions trois, un « nous » qui indique qu’il 
y a de l’autobiographique là dedans. En effet, ce nouvel 
opus n’est pas tout à fait comme les autres de l’autrice, 
même si la forme romanesque est conservée, on devine 
très vite qu’Élise, le personnage central, ressemble à 

Hélène comme deux gouttes d’eau.  On la découvre 
en 1984 lors de ses débuts de  journaliste-stagiaire  
au sortir de sa formation à Lille, désireuse de vivre 
sa passion, le journalisme sportif. Le chef du service 
sports de la radio nationale, dans un accès de volon-
tarisme, ayant décidé de prendre trois stagiaires fémi-
nines, voilà Élise-Hélène et deux consœurs, Clémence 
et Noële, embarquées dans une aventure qui n’aura 
rien d’un long fleuve tranquille. Moqueries sexistes, 
blagues douteuses, remises en question constantes de 
leur compétence, humiliations... il faudra en avaler des 
couleuvres, le trio aura besoin de beaucoup d’affection 
mutuelle et de solidarité pour tenir le choc. Cerise sur 
le gâteau,  leur choix professionnel n’est pas forcément 
bien vu dans leur famille, parents, ou mari. Une femme 
qui, après le match, va interviewer les joueurs dans les 
vestiaires, cela peut faire jaser, ou susciter la jalousie du 
conjoint, et même faire exploser le couple.

Mais les trois ont de la ressource, ce sont des battantes, 
et quand une flanche les autres sont là, ne se nom-
ment-elles pas « Les mousquetaires » ? Et quand elles 

connaissent des succès, elles ne se privent pas de les 
savourer, surtout quand elles font la pige au macho de 
service. 

On suit avec plaisir le parcours de ces trois jeunes 
femmes, les aléas, les triomphes, les fous rires, trois 
personnalités, différentes, attachantes. Mais le livre est 
aussi un document sur la réalité du métier de journa-
liste sportif ou sportive à la radio, un métier qui allie 
l’exaltation ( quand Élise couvre le Tour de France, c’est 
le graal), le stress  et la pénibilité des déplacements 
incessants, des nuits blanches, du matos à se coltiner…

Enfin, avec ce livre Hélène Legrais veut apporter sa 
pierre au combat féministe, témoin le prologue qui se 
passe aujourd’hui et qui montre que le machisme a de 
beaux restes. Ce serait triste que les mousquetaires (et 
tant d’autres) se soient battues en vain. 

N.G.

Hélène Legrais, Nous étions trois, éd Calmann-Lévy 
19,90€.

Vingt ans d’échanges et de 
coopération célébrés

Alénya. Un week-end riche en émotions autour d’un beau projet qui cultive la ren-
contre des cultures et des gens.

Le vingtième anniversaire des 
jumelages d’Alénya avec Celrà 
(Catalogne Sud) et le Kénya a 
été l’occasion de rassembler 

les Alényanais.es et les partenaires 
de l’association pour une belle fête 
festive et culturelle. Après le discours 
attendu du président de l’association 
Jacques Pumareda, Dany Cornellà 
maire de Celrà, Jean-André Magda-
lou, maire d’Alénya, Nicolas Garcia, 
conseiller départemental du canton, 
également maire de la commune voi-
sine et Stéphane Porey du Lyon’s club 
de Saint-Cyprien complimentaient les 
actions du Comité de Jumelage.

Les expositions (toujours visibles) veil-
lées par les « gégants » de Celrà, ont 
connu un franc succès. Le concert d’Els 
Delai vendredi soir a enflammé la salle 
sur des rythmes endiablés où malheu-
reusement le public était contraint de 
rester assis pour les raisons sanitaires 
que l’on connaît. A réentendre donc 

pour un concert en plein air où chacun 
pourra danser au son de ce groupe 
très prometteur. 

Les deux films Josep et Rafiki le sa-
medi après-midi ont passionné l’audi-
toire. Georges Bartoli, neveu de Josep, 
a présenté le film sensible et porteur 
d’humanité d’Aurel, pour lequel les 
caves Ecoiffier ont servi de décor pour 
plusieurs scènes. Le film kenyan a 
aussi été très apprécié pour cette fe-
nêtre ouverte sur la jeunesse kényane 

d’aujourd’hui à Nairobi, une peinture 
juste et magnifiquement interprétée 
par des actrices de grand talent. Les 
tapas préparées avec soin par les 
jeunes du P.I.J d’Alénya et le repas du 
dimanche ont rassemblé tous les amis 
de l’association, des représentants 
de Sud Roussillon et une forte délé-
gation d’électriciens sans frontières. 
Le concert des griots métis a clôturé 
le week-end sur des rythmes jazzy 
d’inspiration africaine, avec la magni-
fique voix de Laye Kouyaté et le talent 
d’Eric Ragu à la guitare et Gael Ber-
linguer au clavier. Pari tenu, la réus-
site du week-end est à la hauteur des 
ambitions de l’association « comité de 
jumelage d’Alénya » au travers de ses 
actions d’échanges et de coopération 
dans le monde passées et à venir.

J.P et R.C

J. Pumareda, D. Cornellà, N. Garcia, J.-A. Magdalou.

Els Delai  en ouverture de l’événement, et Griot métis pour clôturer. Les jeunes du PIJ d’Alénya.

La désolation d’Ariane 
Ascaride
Lettre. La crise sanitaire que nous vivons 
a de graves conséquences pour les artistes 
et la culture. Un aspect que le président 
de la République a totalement occulté 
lors de son intervention. La comédienne 
Ariane Ascaride a écrit au président une 
lettre dont nous publions des extraits.
« Monsieur le Président,
... Devant la télé, je vous écoutais avec une 
grande attention, mon espoir, bien avant 
l’allocution, était réduit à néant, mais ce qui 
fait un trou à mon âme est l’absence dans 
votre discours du mot « Culture ». 
Pas une fois, il n’a été prononcé. Nous sommes 
la France, Monsieur, pays reconnu par le 
monde entier et envié par tous pour la pré-
sence de sa créativité culturelle, la peinture, 
la musique, la littérature, la danse, l’architec-
ture, le cinéma, le théâtre (vous remarquez 
que je cite mon outil de travail en dernier), 
tous ces arts sont dans ce pays des lettres de 
noblesse que les hommes et les femmes du 
monde admirent.
... Nous sommes indispensables à l’âme 
humaine, nous aidons à la soigner, je ne parle 
même pas de tout le travail que nous faisons 
avec les psychiatres ...
Et hier soir, silence total…
Hier soir, quelque chose s’est brisé dans mon 
cœur. Je ne sais pas bien quoi. Peut-être 
l’espérance.Voilà, Monsieur le Président, je 
ne pouvais pas me taire, moi. Votre silence 
m’a démolie. Mais je me relèverai et mes amis 
aussi. Je voulais juste que vous mesuriez, avec 
cet oubli, combien vous avez écorché les rêves 
de ceux qui font rêver et se sentir vivant.
Avec toutes mes salutations respectueuses,
Ariane Ascaride »
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Constitution SSP du 13/10/2020 de RAT RENOV, SASU au capital de 3000 euros. Siège : 40 Chemin De 
Perpignan, 66690 Palau Del Vidre. Durée: 99 ans. Président : M RAT Daniel 40 Chemin de Perpignan, 66690 
Palau Del Vidre. Objet : Ventes et poses de menuiseries. Droit de vote et admission aux assemblées permis à 
chaque actionnaire. RCS: PERPIGNAN.

MALELI, SASU au capital de 1000€. Siège: 86 bld Aristide briand 66100 PERPIGNAN, 852 269 869 RCS 
PERPIGNAN. Le 09/10/2020, le Président a transféré le siège au 11 ter rue du vieux Céret 66400 CÉRET, à 
compter du 01/11/2020. RCS PERPIGNAN

MANEGE LES LUTINS DE SAINT-JEAN EURL au capital de 5000€ Siège social : 12 rue des Saules 66490 St Jean 
Pla de Corts 830482444 RCS Perpignan Le 15/10/2020, l’associé unique a décidé la dissolution de la société 
et sa mise en liquidation amiable à compter du 16/10/2020, nommé en qualité de liquidateur Mme Jonca 
Maryse , demeurant Résidence Les Arènes Bati Appart 63 2 rue du Tech 66400 Ceret et �xé le siège de 
liquidation au siège social Dépôt : RCS Perpignan

SCI DE LA RIVE DROITE, SCI au capital de 609.8 euros, 1 Rue du Docteur Rives, 66000 Perpignan. RCS: PER-
PIGNAN 402934723. A compter A.G.E du 19-10-2020: Transfert du siège social à: Chemin De La Tour, 66240 
St Esteve. Démission gérant: M PUIGSEGUR Richard. Nomination nouveaux gérants: Mme Comas (Winter) 
Anne-Marie Therese 1 rue du docteur Rives, 66000 Perpignan. M PUIGSEGUR Laurent 1 Rue du Docteur 
Rives, 66000 Perpignan. Statuts mis à jour. Formalités au RCS de PERPIGNAN.

AVIS DE CONSTITUTION
Suivant acte reçu par Maître Jérôme SPITERI, Notaire Soussigné   de la Société Civile Professionnelle 
« Philippe SARDA, Jérôme SPITERI, Aude XABÉ-POIRIER et Jérôme de ZERBI », titulaire d’un O�ce Notarial 
à PERPIGNAN (66000) 44, Rue Hector Guimard, le 15 octobre 2020, a été constituée une société civile 
immobilière ayant les caractéristiques suivantes :

La société a pour objet : l’acquisition, en état futur d’achèvement ou achevés, l’apport, la propriété, la 
mise en valeur, la transformation, la construction, l’aménagement, l’administration, la location et la vente 
(exceptionnelle) de tous biens et droits immobiliers, ainsi que de tous biens et droits pouvant constituer 
l’accessoire, l’annexe ou le complément des biens et droits immobiliers en question. 

La dénomination sociale est : SCI JOAN ET ROMY. 

Le siège social est �xé à : SAINTE-MARIE-LA-MER (66470), 44 rue des Goelands. 

La société est constituée pour une durée de 99 années 

Le capital social est �xé à la somme de : MILLE EUROS (1.000,00 EUR).

Les apports sont en numéraire, à libération immédiate.

toutes les cessions de parts, quelle que soit la qualité du ou des cessionnaires, sont soumises à l’agrément 
préalable à l’unanimité des associés. 

Le premier gérant est : Madame Alexandra URBANCZYK.

La société sera immatriculée au registre du commerce et des sociétés de PERPIGNAN

Pour avis

Le notaire.

AVIS DE CONSTITUTION
Suivant acte reçu par Maître Jérôme de ZERBI, Notaire Soussigné membre de la Société Civile Profession-
nelle « Philippe SARDA, Jérôme SPITERI, Aude XABÉ-

POIRIER et Jérôme de ZERBI », titulaire d’un O�ce Notarial à PERPIGNAN (66000)

44, Rue Hector Guimard, le 2 novembre 2020, a été constituée une société civile immobilière ayant les 
caractéristiques suivantes :

La société a pour objet : l’acquisition, en état futur d’achèvement ou achevés, l’apport, la propriété, la 
mise en valeur, la transformation, la construction, l’aménagement, l’administration, la location et la vente 
(exceptionnelle) de tous biens et droits immobiliers, ainsi que de tous biens et droits pouvant constituer 
l’accessoire, l’annexe ou le complément des biens et droits immobiliers en question.

La dénomination sociale est : AGENCE IMMOV.

Le siège social est �xé à : TAUTAVEL (66720), avenue Omer Auriach.

La société est constituée pour une durée de 99 années

Le capital social est �xé à la somme de : CENT QUARANTE-SEPT MILLE

EUROS (147.000,00 EUR) .

Les parts sont librement cessibles entre associés et au pro�t de l’ascendant ou du descendant d’un associé, 
toutes les autres cessions sont soumises à l’agrément préalable à l’unanimité des associés.

Le premier gérant est : M. Olivier MOLINA demeurant à 11 Bis Rue Frédéric.

La société sera immatriculée au registre du commerce et des sociétés de

PERPIGNAN

Pour avis

Le notaire.

AVIS DE CONSTITUTION
Suivant acte reçu par Me Marie-Laure JEANJEAN-MARTY, Notaire à PERPIGNAN (66000) 110 Rue André 
Chouraqui le 2/11/2020, a été constituée une société civile immobilière ayant les caractéristiques 
suivantes:

La société a pour objet : L’acquisition par voie d’achat ou d’apport, la propriété, la mise en valeur, la 
transformation, la construction, l’aménagement, l’administration et la location de tous biens et droits 
immobiliers, de tous biens et droits pouvant constituer l’accessoire, l’annexe ou le complément des biens et 

droits immobiliers en question, l’administration et la gestion du patrimoine social et la conclusion de tous 
baux ou de toute convention d’occupation, et notamment, le cas échéant, de conférer à tout associé, un 
droit de jouissance gratuit et exclusif,

Et ce, soit au moyen de ses capitaux propres soit au moyen de capitaux d’emprunt, ainsi que de l’octroi, à 
titre accessoire et exceptionnel, de toutes garanties à des opérations conformes au présent objet civil et 
susceptibles d’en favoriser le développement,

Eventuellement et exceptionnellement, l’aliénation des immeubles appartenant à la société au moyen de 
vente, échange ou apport en société.

La dénomination sociale est : CODIR ALENYA.

Le capital social est �xé à la somme de : CINQ CENTS EUROS (500,00 EUR) divisé en 500 parts, de UN EURO 
(1.00 EUR) chacune, numérotées de 1 à 500 entièrement libérées.

Le siège social est �xé à : PERPIGNAN (66100), 1225 avenue Eole, Technosud 2.

La société est constituée pour une durée de 99 années à compter de son immatriculation au RCS.

Les apports sont en numéraire à hauteur du capital.

Le premier gérant de la société est : M Frédéric Jean-Marie LARTIGUE, demeurant à PERPIGNAN (66000) 17 
place Jean Jaurès, né à MONTAUBAN (82000) le 23/09/1976, pour une durée illimitée,

La société sera immatriculée au RCS de PERPIGNAN.

Les parts sont librement cessibles entre associés. Toutes mutations au pro�t d’autres personnes, y compris 
le conjoint ou descendant non associé, sont soumises à l’agrément préalable de la collectivité des associés 
donné en assemblée générale extraordinaire.

Pour avis

ADDITIF à l’annonce 168957 parue le 07 Février 2020 dans le Travailleur Catalan concernant la société ANCO 
2 , il fallait ajouter : Mme Colette CONESA, demeurant à LE SOLER (66270), 68, bd Victor HUGO et Mme 
Christine CONESA demeurant à LE SOLER (66270) sont toutes deux nommées directrices générales pour une 
durée indéterminée

NAMGRASS FRANCE
Société à responsabilité limitée au capital de 50 000 euros

Siège social : Las Parets Serres, Route de Perpignan

66410 VILLELONGUE DE LA SALANQUE

514 699 891 RCS PERPIGNAN

L’Assemblée Générale Extraordinaire en date du 02 octobre 2020, statuant en application de l’article L. 
223-42 du Code de commerce, a décidé qu’il n’y avait pas lieu à dissolution de la Société.

Pour avis

La Gérance

12 humeur

La poésie comme nourriture terrestre

Il est plus fréquent d’évoquer les poètes, leur nom, 
leurs histoires, leurs destins et les mythes qui les 
entourent que de se pencher sur leurs textes et les 
lire, pour soi ou pour les autres, en silence, ou à 

haute voix. Une preuve parmi tant d’autres : le nombre 
d’ouvrages de poésie édités, lus, achetés est quasiment 
ridicule sans aucune proportion avec la richesse for-
melle, affective, historique, philosophique de beaucoup 
de textes poétiques. Comme si comptaient peu l’inti-
mité du propos, les mots que le poète a ciselés pour 
lui-et-nous, nous-et-lui, comme vous voulez ! 

C’est pour cela qu’il ne faut pas laisser passer la 
moindre occasion de sortir les poèmes de leur ghetto 
culturel et de  les lire. L’édition bilingue d’un choix de 
textes de Jordi Pere Cerdà intitulé Comme un flot de 
sève, traduits et présentés par Etienne Rouziès, aux édi-
tions La rumeur libre est une excellente opportunité.

L’émotion au rendez-vous
Dans un précédent numéro, nous avions questionné 
le traducteur-poète sur sa démarche, sur son rapport 
à Jordi Pere Cerdà, il nous offre maintenant le résultat 
de son travail. L’émotion est au rendez-vous. En parti-
culier pour ceux qui, comme moi, ont du catalan une 

connaissance plus que sommaire et qui ont besoin d’un 
intercesseur pour saisir la profondeur et la richesse de 
sa poésie. « La poésie comme un art viscéral », tel est le 
titre de l’introduction d’Etienne Rouziès. 

Chez Jordi Pere Cerdà, un art viscéral, fait de retenue, 
de pudeur, de douceur, mais pétri d’humanité, sans 
concession sur l’humain dans toutes ses dimensions 
personnelles, sensuelles, familiales, affectives, poli-
tiques. Un humain viscéralement attaché à sa terre, à 
sa Cerdagne, à la nature et à tous ceux qui la peuplent, 
mais ne s’y laissant jamais enfermer, bien au contraire. 
Elle est le microcosme d’un macrocosme qui voit défiler 
le monde  dans son universalité sans limite. 

Relisons la �n d’ô monde 

« …Je suis entré dans l’arbre comme un oiseau 
dans les feuilles

et j’ai senti la force de ses branches

dedans mes bras et dedans mon corps,

et j’ai senti la sève se mêler à mon sang.

je tins la vie dans le nid chaud de mes mains ;

la vie avait le visage du peuple

et de son combat. »

Le catalan
Cela a été écrit en 1954 et n’a pas pris une ride : ma-
gie de la poésie et de son pouvoir de transcender le 
temps, dans la langue que l’on a choisi de magnifier. 
Pour Jordi Pere Cerdà, ce fut le catalan qu’il a porté à 
la plus grande incandescence, paradoxalement en utili-
sant les simples mots du quotidien. Le monde littéraire 
catalan ne s’y est pas trompé qui, des deux côtés de la 
frontière, l’a honoré pour la puissance qu’il a donnée à 
cette langue à un moment crucial de son histoire.

A lire la traduction d’Etienne Rouziès, on se dit que, s’il 
avait écrit en français, le boucher-poète de Saillagouse 
côtoierait peut-être aujourd’hui les plus grands (Des-
nos, Char, Aragon, Eluard). Mais nous y aurions perdu 
un acteur central de notre culture. Notre langue serait 
orpheline.

Toute langue fait feu est le titre d’un de ses recueils : 
notre vie avait- a besoin de ce feu qu’Antoine Cayrol, 
enfant de Cerdagne, libraire à Perpignan, citoyen enga-
gé de cette terre (relisez le numéro spécial que le TC lui 
a consacré), n’a cessé de raviver.

La poésie comme nourriture terrestre ! Merci à Antoine 
et à Étienne de nous le rappeler.

Jean-Marie Philibert

- annonces légales - annonces légales - annonces légales -

Livre en commande
La semaine passée nous présentions dans ces pages le livre de Lucien Pouzoulet Ils ont eu ce courage. Il y faisait le récit du parcours de son père brigadiste et résistant. Lucien 
Pouzoulet devait dédicacer ce livre lors de la fête du centenaire qu’il a fallu annuler. 
On peut toutefois commander le livre à ilsonteucecourage@gmail.com, il est également disponible dans plusieurs bonnes librairies du département.




